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Acte n°: n°2.2/2021-09/69 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE RABASTENS
SEANCE DU 28 septembre 2021 

Date de convocation 
21/09/2021 

Date d'affichage 

21/09/2021 

Nombre de membres 

Afférents au conseil municipal : 29 
En exercice : 29 
Qui ont pris part à la délibération : 28 
Présents : 23 
Représentés : 5 
Excusés/absents : 1 

Vote 

Pour:19 

Contre: 9 

Abstentions : 0 

L'an deux mille vingt et un, le 28 septembre à 19h00, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, à la salle Roger Béteille à Rabastens, sous la présidence 
de Monsieur Nicolas GERAUD Maire. 

Présents: GERAUD Nicolas, GARRIGUES Serge, MALRIC Marie-Hélène, MOUISSET Jean-Claude, 
PAYA DELMON Ludivine, RUFFIO Jean-Paul, DE GUERDAVID Anne, SOYEZ Evelyne, CADENE 
Isabelle, LAROCHE Christian, BRAS Dominique, COLOMB Kévin, LEWEZYK JANSSEN Anaïs, MALBEC 
Manuel, MATIGNON Aurore, VAQUE Lisa, CAMPREDON Sarah, BOZZO Paul, REILLES Montserrat, 
LEGRAND Christian, BARNES Ann, GUENOT Patrick, MADESCLAIR Sandrine 
Représentés : BOURDET Françoise par MALRIC Marie-Hélène, DE CARRIERE Alain par VAQUE Lisa, 
PELISSIER Laurent par GERAUD Nicolas, BOUSLAMA-LEGRAND Leïla par SOYEZ Evelyne, BREST 
Alain par GUENOT Patrick 
Excusé : LECLAIR Jean-Guy 

Secrétaire de séance : Christian LAROCHE 

OBJET DE LA DELIBERATION 

RÉVISION SOUS FORME ALLÉGÉE DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

Délibération n°2021-09-5 

Vu l'avis favorable de la commission urbanisme du 15/09/2021, 

Monsieur le Maire rappelle que la Commune de Rabastens, dispose actuellement d'un Plan Lo­
cal d'Urbanisme (PLU) approuvé le 29/06/2011, modifié les 06/06/2012, 10/04/2013 et 
17/12/2015, mis à jour le 20/04/2018. 

L'objet de cette révision allégée porte notamment sur la création d'un secteur de taille et de capa­
cité limitée (STECAL), afin de permettre le développement du camping existant sur la commune. 

L'article L 151-13 du Code de l'Urbanisme autorise la délimitation, à titre exceptionnel, de sec­
teurs de taille et de capacité d'accueil limitées. Le règlement écrit doit préciser « les conditions 
de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer leur insertion 
dans l'environnement et leur compatibilité avec le maintien du caractère naturel de la zone » 

La Communauté d'Agglomération Gaillac-Graulhet a étendu ses compétences au Plan Local 
d'Urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale, tel qu'indiqué à l'article 
L. 5214-16 du CGCT.

Il est donc demandé au Conseil Municipal de se prononcer sur la mise en œuvre de cette procé­
dure de révision allégée par la Communauté d'Agglomération Gaillac-Graulhet. 

.. ./ ... 







Envoyé en préfecture le 02/12/2021 

Reçu en préfecture le 02/12/2021 

Affiché le 

ID : 081-200066124-20211122-227 _2021-0E 

La commune de Rabastens a saisi la Communauté d'agglomération GAILLAC-GRAULHET par 
courrier en date du 18 octobre 2021 pour faire évoluer son Plan Local d'Urbanisme. 
La Communauté d'agglomération GAILLAC-GRAULHET est compétente en matière 
d'élaboration de plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte 
communale depuis le 1er Janvier 2017. 

Le PLU de la commune de RABASTENS a été approuvé le 29/06/2011, modifié les 06/06 /2012, 
10/04 /2013 et 17/12/2015, mis à jour le 20/04/2018. 

Une révision allégée du PLU est demandée notamment pour : 

- la création d'un secteur de taille et de capacité limitée (STECAL) en zone naturelle, sur les
parcelles C 17 4 7 / C0065, dans le but de permettre le développement du camping existant sur la
commune.

Conformément à l'article L.153-34 du code de l'urbanisme, le PLU fait l'objet d'une révision 
allégée lorsque le projet «a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 
agricole ou une zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de 
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à 
induire de graves risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par 
le plan d'aménagement et de développement durables ». 

Dans ce cas, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'État, de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent et des personnes publiques 
associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l'urbanisme. 

L'assemblée est invitée à se prononcer sur le fait d'engager la procédure de révision allégée n°2 
du PLU de la commune de RABASTENS. Les dépenses restantes après déduction des 
subventions éventuelles à payer aux prestataires qui interviendront sur ce dossier seront prises 
en charge à hauteur de 50 % par la commune par le biais de fonds de concours. 

Le Conseil de communauté, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu le Code de l'Urbanisme, notamment ses articles L. 103-2, L.153-31 et suivants et R.153-11 à 
R.153-12,
Vu la délibération du comité syndical du 13 mai 2009 du Syndicat Mixte Vignoble Gaillacois,
Bastides et Val Dadou approuvant le Schéma de Cohérence Territoriale, modifié le 13 février
2013,
Vu le Plan Local d'Urbanisme de Rabastens approuvé par délibération du conseil municipal du
29/06/2011, modifié les 06/06/2012, 10/04/2013 et 17/12/2015, mis à jour le 20104/2018.
Vu l'arrêté préfectoral du 26 décembre 2016 portant sur les statuts de la Communauté
d'agglomération et notamment l'article 6.1.2 - compétences en matière de plan local
d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale,
Vu le règlement d'intervention communautaire en matière d'urbanisme approuvé par le conseil
de la Communauté d'agglomération du 3 juillet 2017,
Vu la délibération du conseil municipal de Rabastens n°2021-09-5 en date du 28 septembre
2021 exprimant son accord pour le lancement, par la communauté d'agglomération Gaillac­
Graulhet, de la procédure de révision sous forme allégée n°2 du PLU de Rabastens,
Considérant qu'il y a lieu de procéder à une révision sous forme allégée du plan local
d'urbanisme de la commune de Rabastens pour répondre au projet de réduction d'une zone
naturelle conformément à l'article L. 153-34 du Code de l'Urbanisme,
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Bilan de la concertation 
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La délibération du Conseil de Communauté du 22 Novembre 2021 prescrivant la révision 
allégée n°2 du PLU de Rabastens mentionne la modalité de concertation suivante : Mise 
à disposition d’un registre servant à recueillir les remarques et propositions du public en 
mairie aux heures habituelles d’ouverture.  

Les études relatives à l’élaboration de la révision allégée n°2 du PLU ont été effectuées 
par le bureau d’études Paysages en collaboration avec le service urbanisme de la 
commune.  

 

I. Publication d’un article dans la presse locale 

Suite à la tenue du Conseil de Communauté du 22 Novembre 2021 prescrivant la révision 
allégée n°2 du PLU de la commune, une annonce légale a été publiée dans le journal La 
dépêche Du Midi, le 10 Janvier 2022. 
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II. Publication d’un article sur le site internet, l’application mobile et la 
page Facebook de la commune, ainsi que sur le panneau lumineux 
situé en centre-bourg 

  

 

 

 

 

 

III. Mise à disposition d’un registre servant à recueillir par écrit les 
remarques,  

Un registre a été mis en place à l’accueil de la mairie durant toute la durée de la 
concertation. Toutefois malgré les mesures de publicité de la procédure, aucune 
observation n’a été recueillie dans le registre.  
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Bilan global de la concertation  

La concertation a été rendue possible de manière continue durant toute l’élaboration 
du projet de révision allégée n°2 du PLU.  

Le registre a été mis à disposition des habitants le souhaitant en mairie, pendant toute 
la durée de la procédure. Il n’a cependant pas été utilisé par les habitants pour 
l’expression de demandes et/ou remarques pour la révision allégée n°2 du PLU.  

Il convient donc de dresser un bilan favorable de la concertation. 
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Inspection générale de l’environnement
et du développement durable

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie

N°Saisine : 2022-010944

N°MRAe : 2022DKO242

Décision de dispense d’évaluation environnementale,
après examen au cas par cas

en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme,
sur la 2ème révision allégée du PLU de RABASTENS (81) 



La mission régionale d’Autorité environnementale de l’Inspection générale de l'environnement et
du  développement  durable  (MRAe),  en  tant  qu’autorité  administrative  compétente  en  matière
d’environnement en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 du parlement européen relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement, notamment son annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-8 et R. 104-1 à R. 104-32 ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l’inspection générale
de l’environnement et du développement durable ;

Vu  les  arrêtés  ministériels  du  11  août  2020,  21  septembre  2020,  23  novembre  2021,
24 décembre 2021, 24 mars 2022 et 28 septembre 2022, portant nomination des membres des
missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie
adopté le 29 septembre 2022, et notamment son article 8 ;

Vu la décision de la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Occitanie en date du
07 janvier 2022, portant délégation pour prendre les décisions faisant suite à une demande de cas
par cas ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative au dossier suivant :

• n° 2022 - 010944 ;

• 2ème révision allégée du plan local d’urbanisme (PLU) de RABASTENS (81) ; 

• déposée par Gaillac-Graulhet Agglomération;

• reçue le 30 août 2022 , complétée le 12 septembre 2022;

Vu la consultation de l’agence régionale de santé en date du 31 août et du 7 septembre 2022 et
l’absence de réponse dans le délai d’un mois ;

Vu la  consultation  de la  direction  départementale  des territoires  du Tarn  en date  du 31 août
2022 et la réponse en date du 6 septembre 2022; 

Considérant que la commune de Rabastens  (5 713 habitants en 2019 sur un territoire de 66 km²
– source INSEE) engage la révision de son PLU pour rectifier une erreur d’appréciation datant de
l’adoption du PLU en 2011 : elle souhaite créer un secteur de taille et capacité limitée (STECAL)
correspondant au site existant du camping municipal « Les Auzerals », classé en zone naturelle N
du PLU actuellement applicable, et accompagner le développement de cette activité ; la commune
prévoit pour cela de :

• créer un  sous-secteur  Nc  sur  deux  parcelles  cadastrales  d’une  superficie  totale  de
11 270 m² correspondant au site du camping ; 

• modifier en conséquence le règlement graphique et le règlement écrit de la nouvelle zone ;

Considérant la localisation du projet d’urbanisation :

• en  dehors  des  secteurs  du  territoire  répertoriés  pour  leurs  enjeux  écologiques  et
paysagers;

• le long d’un lac, dans un environnement partiellement boisé et éloigné de la trame urbaine;

• dans un site déjà occupé par le camping existant, desservi par une route et traversé par
une voie de desserte interne ; 

Considérant que les impacts potentiels du plan sont réduits par :

• le caractère existant de l’activité pour laquelle le PLU actuellement applicable ne prévoit
aucun zonage spécifique et dont la révision vise à encadrer le développement; 

• le caractère limité des possibilités d’extension encadrées par le règlement de la zone Nc
où seules les installations de camping et  habitations légères de loisirs sont  autorisées,
ainsi que les constructions liées au fonctionnement du camping dans la limite de 200 m²
d’emprise au sol maximale pour les constructions nouvelles et 200 m² d’emprise maximale
d’extension ; 

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie



• l’information fournie par la collectivité mentionnant le maintien de la haie végétale dans le
cadre du projet de reprise du camping, ainsi que d’aménagements paysagers ; 

Considérant que le camping est raccordé à la station de traitement des eaux usées autonome de
Rabastens -  camping,  mise en service  en 1973,  d’une capacité de 120 équivalent-habitants ;
considérant que cette installation ancienne est selon le site du Système d’information sur l’eau du
bassin Adour-Garonne1 en « phase de dégradation avancée et ne peut assurer un fonctionnement
épuratoire optimal » ; 

Considérant néanmoins que la collectivité indique « qu’il sera question d’envisager des travaux
a minima » ;  considérant  le compte-rendu d’intervention du service départemental d'assistance
technique aux exploitants de station d'épuration (SATESE) en date du 18 août 2022 ; que la visite
annuelle  a  permis  de  faire  un  état  des  lieux  de  l’installation,  de  sa  gestion  et  de  son
fonctionnement ; que le SATESE indique que les rendements épuratoires étaient satisfaisants en
2021 et qu’en 2022 les analyses sur un prélèvement ponctuel ont mis en évidence une qualité
« excellente » de l’eau traitée, et l’absence d’impact visuel sur le milieu récepteur ; que le SATESE
indique que les abords du site sont entretenus et qu’aucune nuisance n’est à déplorer à proximité ;
que le SATESE préconise un certain nombre de petits travaux ; 

Considérant qu’il  ressort  du  compte-rendu  de  visite  du  SATESE  que  la  station  fonctionne
convenablement, sans risques d’incidences notables sur l’environnement ; 

Considérant en conclusion  qu’au regard de l’ensemble de ces éléments,  le projet  n’est  pas
susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement ;

Décide

Article 1er

Le projet de 2ème révision allégée du PLU de RABASTENS (81), objet de la demande n°2022 -
010944, n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La  présente  décision  sera  publiée  sur  le  site  internet  de  la  mission  régionale  d’autorité
environnementale Occitanie (MRAe) : www.mrae.developpement-durable.gouv.fr.

Fait à Montpellier, le 17 octobre 2022
Pour la Mission Régionale d’Autorité environnementale, 

par délégation

1http://www.adour-garonne.eaufrance.fr/

Mission régionale d’autorité environnementale Occitanie
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Annie Viu

Présidente de la MRAe

Voies et délais de recours contre une décision dispensant la réalisation d’une évaluation environnementale
 
Recours gracieux : (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la décision)
par courrier adressé à  :
La présidente de la MRAe Occitanie 
DREAL Occitanie
Direction énergie connaissance - Département Autorité environnementale
1 rue de la Cité administrative Bât G
CS 80 002 - 31 074 Toulouse Cedex 9

Conformément  à  l’avis  du  Conseil  d’État  n°395 916  du  06  avril  2016,  une  décision  de  dispense  d’évaluation
environnementale d’un plan, schéma, programme ou autre document de planification n’est pas un acte faisant grief
susceptible d’être déféré au juge de l’excès de pouvoir. Elle peut en revanche être contestée à l’occasion de l’exercice
d’un recours contre la décision approuvant le plan, schéma, programme ou autre document de planification.
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Présents :  
→ MALRIC Marie-Hélène, Adjointe à l'Urbanisme et au Patrimoine Mairie de 

RABASTENS, 

→ GONZALEZ Mégane, Chargée de mission urbanisme Mairie de RABASTENS, 

→ GIULIANI Laurène, DDT 81/SCTU/PU/BP 

→ RAYSSEGUIER Denis, DDT 81/SCTU/PU/BP  

→ SERVAT Adeline, Urbaniste bureau d’études PAYSAGES.  

 

Excusés :  
→ Chambre d’Agriculture 81,  

→ Chambre de Commerce et d’Industrie 81, un avis a été remis par écrit. 

→ Chambre des Métiers et de l’Artisanat 81. 
 

 

Préambule  :  
Conformément à l’article L 153-34 du Code de l’Urbanisme :  

« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision arrêté 
fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans 
qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de 
développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, une zone 
agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

mailto:contact@paysages-urba.fr
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2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en raison 
des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux 
naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations d'aménagement 
et de programmation valant création d'une zone d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à participer à 
cet examen conjoint. ». 

Le présent procès-verbal a été soumis pour validation aux personnes présentes en 
séance et compte en annexe les éléments présentés. 

 
 

Compte-rendu :  
√ La réunion a pour objet l’examen conjoint de la révision allégée n°2 du PLU de 
RABASTENS pour la création d’un STECAL couvrant le camping municipal. 

 

√ Le dossier a été transmis en amont de la réunion afin que les Personnes 
Publiques Associées puissent en prendre connaissance.  

 

√ Mme. MALRIC introduit la séance en rappelant que cet échange se situe en 
amont de la mise à l’enquête publique du dossier de révision allégée du PLU.  

 

√ A. SERVAT présente les éléments suivants (voir présentation jointe) : 

 La méthodologie,  

 Les échanges sur le projet,  

 Les avis émis sur le projet.  

 

√ La parole est ensuite laissée aux participants.   

 

 D. RAYSSEGUIER pour la DDT : 

 Un point sur la situation du SCOT est fait :  

• Il est caduc depuis 04/2021,  

• Cette situation est actée par la communauté d’agglomération, 

• Les procédures en cours devront faire l’objet d’une demande 
de dérogation au Préfet au titre de la constructibilité limitée 
lorsqu’une ouverture à l’urbanisation est demandée, 
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• Cette dérogation doit être demandée dans le cadre de la 
révision allégée n°2, 

• Elle implique un passage en CDPENAF, 

• Le délai de réponse règlementaire est de 4 mois maximum, 

• Les services de la DDT et la communauté d’agglomération sont 
en train de définir les modalités de demande de la dérogation. 

• Il faudra l’accord de la demande de dérogation pour pouvoir 
organiser l’enquête publique. 

 

 Le repreneur du camping n’a pas de projet d’extension ? 

→ A terme l’objectif sera de repositionner le camping sur un site plus propice et adapté au 
Nord du lac, 

→ Cette réflexion sera portée dans le cadre de l’élaboration du PLUi,  

→ En attendant le repreneur maintient son activité sur le camping existant en le 
modernisant. 

 

 Les services de la DDT ont été saisis d’un sujet de gel de plusieurs 
emplacements lié à la route départementale 12 qui borde le 
camping :  

• Rien n’acte cette restriction au niveau de la Préfecture,  

• Le CD 81 devrait être saisi pour en savoir plus,  

• La demande d’un CUb, pourrait être effectuée, pour savoir si 
des contraintes liées à la voie existent (Enjeu de sécurité). 

→ La collectivité se rapprochera du CD 81 pour solliciter un avis écrit sur la procédure et 
éclaircir le sujet du gel des places. 

 

 La CCI a formulé un avis écrit, notamment pour réduire la distance d’implantation par 
rapport à la RD 12 : 

→ La collectivité souhaite attendre un avis du CD 81 pour se prononcer sur une modification 
de la distance d’implantation. 

→ La présence d’un talus entre le camping et la RD 12 impose dans tous les cas un recul 
marqué par rapport à la voie. 

 

 

 

 



 

 

4 / 4 

 L. GIULLIANI pour la DDT : 

 Le service environnement a fait remonter une interrogation sur la 
gestion des eaux usées :  

→ Le site est équipé d’une STEP dédiée dimensionnée pour le nombre d’emplacements 
actuels. 

→ Dans la mesure où il n’y a pas d’extension prévue, cet équipement reste adapté. 

→ Dans le cadre du déplacement du camping dans le futur un nouvel équipement devra 
être crée.  

 

 

√ L’assistance n’ayant plus de question, Mme MALRIC conclue la séance. 

 

 

A Balma, le 13 octobre 2022 

Adeline SERVAT, Paysages 
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I. Présentation de la procédure 
1. Contenu de la note de 

présentation  

Conformément à l’article R123-8 du code de l’environnement, en l’absence 
d’étude d’impact ou d’évaluation environnementale, le dossier soumis à 
l’enquête publique comprend :  

« une note de présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage 
ou du responsable du projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les 
caractéristiques les plus importantes du projet, plan ou programme et 
présentant un résumé des principales raisons pour lesquelles, notamment 
du point de vue de l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à 
enquête a été retenu ». 

2. Maitre d’ouvrage et responsable 
du projet  

Communauté d’Agglomération Gaillac-Graulhet 

M. Paul SALVADOR, Président de la communauté d’agglomération Gaillac-
Graulhet 

Le Nay 

81600 TECOU 

3. Objet de l’enquête 

Par délibération en date du 22/11/2021, le Conseil de communauté de la 
communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet a prescrit la 2ème révision 
allégée du PLU de RABASTENS pour les motifs suivants :  

« la création d'un secteur de taille et de capacité limitée (STECAL) en zone 
naturelle, sur les parcelles C 17 4 7 / C0065, dans le but de permettre le 
développement du camping existant sur la commune. » 

La révision allégée a pour unique objet de procéder à la création d’un 
STECAL sur le site d’un camping existant. 

« Article L153-34 du code de l’urbanisme :  

Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision 
arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-
9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le 
plan d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, 
une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en 
raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations 
d'aménagement et de programmation valant création d'une zone 
d'aménagement concerté ; 
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4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à 
participer à cet examen conjoint.». 

4. Le document de planification en 
vigueur 

Le plan local d’urbanisme de la commune de RABASTENS est en vigueur 
depuis le 29/06/2011. Il a fait l’objet de plusieurs évolutions :  

• Modifica�on n°1 approuvée le 06/06/2012 

• Modifica�on simplifiée n°1 approuvée le 10/04/2013 

• Modifica�on n°2 approuvée le 17/12/2015. 

 

Au 1er Janvier 2017, à la suite de l’entrée en vigueur de la loi NOTRe 
(Nouvelle Organisation Territoriale de la République), la CC du Pays 
Rabastinois, dont Rabastens faisait partie, fusionne avec la communauté de 
communes Tarn et Dadou et la communauté de communes Pays 
Salvagnacois, formant ainsi la Communauté d’Agglomération Gaillac-
Graulhet. La nouvelle intercommunalité est devenue compétente en 
matière de document d’urbanisme au 1er Janvier 2017.  

La compétence des documents d’urbanisme est désormais exercée par la 
communauté d’agglomération Gaillac-Graulhet.  
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5. Le contexte  

 Positionnement régional 

Rabastens se situe dans le département du Tarn à 43 kilomètres d’Albi, à 
38 km de Toulouse et à 17 km de Gaillac. La commune bénéficie donc d’une 
position stratégique à proximité de plusieurs grands pôles et d’une desserte 
de qualité par la proximité de l’A68 et de la RD 988 (ex RN88).  

 

 La dynamique touristique 

Au cœur des Bastides et du vignoble, le territoire Rabastinois attire de 
nombreux touristes. 

Le territoire offre une multitude de richesses qui participent de son 
attractivité touristique :  

- Notre Dame du Bourg est classée au patrimoine mondial de 

l’UNESCO 
- Cœur historique,  

- Patrimoine,  

- Chemins de Compostelle 

- Viticulture, 
- Paysages, 

- Tarn, 

- … 

La commune accueil un office de tourisme qui assure la promotion des 
richesses locales et guide les visiteurs. 

L’économie touristique locale s’inscrit dans une stratégie portée à large 
échelle coordonnant les actions sur ls bastides et le vignoble gaillacois. 

  

Figure 1 : Localisation de la commune, source : Géoportail 

Rabastens 

Albi 

Toulouse 
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II. Les objectifs poursuivis dans le 
cadre de la révision allégée du PLU 

Par cette procédure la commune souhaite, d’une part rectifier une erreur 
d’appréciation du PLU de 2011, et d’autre part accompagner le 
développement d’une activité existante en développement sur le territoire. 

Le camping « les Auzerals », camping municipal de Rabastens, est implanté 
3 km du centre-ville de Rabastens, au bord du lac des Auzerals et proche de 
la piscine municipale.  

Le site offre une quarantaine d’emplacements au calme au bord du lac. 

En gestion communale, le site à destination d’une clientèle familiale n’a fait 
l’objet que d’une promotion et d’un développement limités depuis de 
nombreuses années.  

En 2021, la municipalité a souhaité de le mettre en vente, cette démarche 
devra s’accompagner d’une modernisation des infrastructures pour 
répondre à la demande des visiteurs. 

  

Rabastens 

Camping 

Figure 3 : situation du camping 

Figure 3 : implantation du camping en bord du Lac des Auzerals 

Camping 

Piscine 
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III. Les évolutions du PLU dans le 
cadre de la révision allégée  

Le site du camping des Auzerals, actuellement classé en zone N, est 
transféré dans le secteur Nc faisant l’objet des dispositions adaptées au 
projet de maintien de l’activité existante. Un règlement dédié à ce secteur 
est intégré au PLU 

 

  

Figure 13 : document graphique du PLU en vigueur avant la révision allégée. Figure 14 : document graphique du PLU après révision allégée. 
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IV. Insertion de l’enquête
publique dans la procédure de
révision allégée du PLU

La procédure de 2ème révision allégée du PLU de RABASTENS s’est 
déroulée de la façon suivante :  

• 22/11/2021 : Prescription de la procédure par délibération du conseil 
communautaire,

• 11/07/2022 :  bilan de la concertation et arrêt du projet de révision 
allégée en conseil communautaire,

• 09/2022 à 12/2022 : consultation des personnes publiques 
associées et de la MRAE,

• 02-03/2023 : enquête publique.

A l'issue de l'enquête, le dossier de révision allégée du PLU, 
éventuellement modifié pour tenir compte des avis qui ont été joints au 
dossier, des observations du public et du rapport du commissaire 
enquêteur, est approuvé par le conseil communautaire et tenu à disposition 
du public. 
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V. Textes régissant la procédure de 
révision allégée du PLU 
1. Code de l’urbanisme 

-  Article L153-34 :  

« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de révision 
arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de l'établissement public 
de coopération intercommunale compétent ou de la commune et des 
personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-
9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan 
d'aménagement et de développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé classé, 
une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection édictée en 
raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des 
milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations 
d'aménagement et de programmation valant création d'une zone 
d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité à 
participer à cet examen conjoint.». 

 

 

- Article L153-34 

« Dans le cadre de la révision du plan local d'urbanisme, le projet de 
révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou 
de la commune et des personnes publiques associées mentionnées 
aux articles L. 132-7 et L. 132-9 lorsque, sans qu'il soit porté atteinte 
aux orientations définies par le plan d'aménagement et de 
développement durables : 

1° La révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé 
classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

2° La révision a uniquement pour objet de réduire une protection 
édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 
paysages ou des milieux naturels ; 

3° La révision a uniquement pour objet de créer des orientations 
d'aménagement et de programmation valant création d'une zone 
d'aménagement concerté ; 

4° La révision est de nature à induire de graves risques de nuisance. 

Le maire de la ou des communes intéressées par la révision est invité 
à participer à cet examen conjoint. » 

- Article L153-19  

Le projet de plan local d'urbanisme arrêté est soumis à enquête publique 
réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article L153-21  

A l'issue de l'enquête, le plan local d'urbanisme, éventuellement modifié 
pour tenir compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations 
du public et du rapport du commissaire ou de la commission d'enquête, est 
approuvé par :  

1° L'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale à la majorité des suffrages exprimés après que les avis qui 
ont été joints au dossier, les observations du public et le rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête aient été présentés lors d'une 
conférence intercommunale rassemblant les maires des communes 
membres de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

2° Le conseil municipal dans le cas prévu au 2° de l'article L. 153-8. 

- Article L153-22  

Le plan local d'urbanisme approuvé est tenu à la disposition du public. 

 

2. Code de l’environnement 

- Article L123-2  

I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent 
chapitre préalablement à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption 
:  

1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des 
personnes publiques ou privées devant comporter une étude d'impact en 
application de l'article L. 122-1 à l'exception :  

des projets de création d'une zone d'aménagement concerté ;  

des projets de caractère temporaire ou de faible importance dont la liste est 
établie par décret en Conseil d'Etat ;  

des demandes de permis de construire et de permis d'aménager portant 
sur des projets de travaux, de construction ou d'aménagement donnant lieu 
à la réalisation d'une étude d'impact après un examen au cas par cas 
effectué par l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement. Les dossiers de demande pour ces permis sont soumis à 
une procédure de mise à disposition du public selon les modalités prévues 
aux II et III de l'article L. 120-1-1 ;  

2° Les plans, schémas, programmes et autres documents de planification 
soumis à une évaluation environnementale en application des articles L. 
122-4 à L. 122-11 du présent code, ou du chapitre IV du titre préliminaire du 
livre Ier du code de l'urbanisme, pour lesquels une enquête publique est 
requise en application des législations en vigueur ; 

3° Les projets de création d'un parc national, d'un parc naturel marin, les 
projets de charte d'un parc national ou d'un parc naturel régional, les projets 
d'inscription ou de classement de sites et les projets de classement en 
réserve naturelle et de détermination de leur périmètre de protection 
mentionnés au livre III du présent code ;  

4° Les autres documents d'urbanisme et les décisions portant sur des 
travaux, ouvrages, aménagements, plans, schémas et programmes 
soumises par les dispositions particulières qui leur sont applicables à une 
enquête publique dans les conditions du présent chapitre.  



2ème révision allégée du PLU de RABASTENS – 81  | Note de présentation de l’enquête publique  10 / 19 
 

II.-Lorsqu'un projet, plan ou programme mentionné au I est subordonné à 
une autorisation administrative, cette autorisation ne peut résulter que 
d'une décision explicite.  

III.-Les travaux ou ouvrages exécutés en vue de prévenir un danger grave 
et immédiat sont exclus du champ d'application du présent chapitre.  

III bis.-Sont exclus du champ d'application du présent chapitre afin de tenir 
compte des impératifs de la défense nationale :  

1° Les installations réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant 
la défense nationale ainsi que, le cas échéant, les plans de prévention des 
risques technologiques relatifs à ces installations ;  

2° Les installations et activités nucléaires intéressant la défense 
mentionnée à l'article L. 1333-15 du code de la défense, sauf lorsqu'il en 
est disposé autrement par décret en Conseil d'Etat s'agissant des 
autorisations de rejets d'effluents ;  

3° Les aménagements, ouvrages ou travaux protégés par le secret de la 
défense nationale ;  

4° Les aménagements, ouvrages ou travaux intéressant la défense 
nationale déterminés par décret en Conseil d'Etat, ainsi que l'approbation, 
la modification ou la révision d'un document d'urbanisme portant 
exclusivement sur l'un d'eux.  

IV.-La décision prise au terme d'une enquête publique organisée dans les 
conditions du présent chapitre n'est pas illégale du seul fait qu'elle aurait dû 
l'être dans les conditions définies par le code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique.  

V.-L'enquête publique s'effectue dans le respect du secret de la défense 
nationale, du secret industriel et de tout secret protégé par la loi. Son 
déroulement ainsi que les modalités de sa conduite peuvent être adaptés 
en conséquence.  

- Article L123- 

L'enquête publique est ouverte et organisée par l'autorité compétente pour 
prendre la décision en vue de laquelle l'enquête est requise.  

Lorsque l'enquête publique porte sur le projet, plan, programme ou autre 
document de planification d'une collectivité territoriale, d'un établissement 
public de coopération intercommunale ou d'un des établissements publics 
qui leur sont rattachés, elle est ouverte par le président de l'organe 
délibérant de la collectivité ou de l'établissement. Toutefois, lorsque 
l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, la décision 
d'ouverture est prise par l'autorité de l'Etat compétente pour déclarer 
l'utilité publique.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-4  

Dans chaque département, une commission présidée par le président du 
tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue établit une liste d'aptitude 
des commissaires enquêteurs. Cette liste est rendue publique et fait l'objet 
d'au moins une révision annuelle. Peut être radié de cette liste tout 
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commissaire enquêteur ayant manqué aux obligations définies à l'article L. 
123-15.  

L'enquête est conduite, selon la nature et l'importance des opérations, par 
un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête choisi par le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin 
parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est pas 
limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. Le 
président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui nomme 
un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux membres de 
la commission d'enquête.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique est publié à  compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-5  

Ne peuvent être désignées commissaire enquêteur ou membre de la 
commission d'enquête les personnes intéressées au projet à titre personnel 
ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 
l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise 
d'œuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête.  

Les dispositions du premier alinéa peuvent être étendues, dans les 
conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont 
occupé ces fonctions.  

NOTA : Ces dispositions s'appliquent aux projets, plans, programmes ou 
autres documents de planification pour lesquels l'arrêté d'ouverture et 

d'organisation de l'enquête publique est publié à compter du premier jour 
du sixième mois après la publication du décret en Conseil d'Etat prévu à 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement.  

- Article L123-9  

La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente chargée 
de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour 
les projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation 
environnementale. 

La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan 
ou programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale. 

Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale 
de quinze jours, notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion 
d'information et d'échange avec le public durant cette période de 
prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la connaissance du 
public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de l'enquête, 
dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. 

- Article L123-10  

I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, 
l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. 
L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie 
d'affichage sur le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon 
l'importance et la nature du projet, plan ou programme, par voie de 
publication locale. 

Cet avis précise : 
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-l'objet de l'enquête ; 

-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des 
autorités compétentes pour statuer ; 

-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête ; 

-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ; 

-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être 
consulté ; 

-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être 
consulté sur support papier et le registre d'enquête accessible au public ; 

-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique 
peut être consulté sur un poste informatique ; 

-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations 
et propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre 
dématérialisé, cet avis précise l'adresse du site internet à laquelle il est 
accessible. 

L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences 
environnementales, d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier 
comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de 
l'enquête, et l'adresse du site internet ainsi que du ou des lieux où ces 
documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de l'adresse et des lieux 
où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de 
l'existence de l'avis de l'autorité environnementale mentionné au V de 
l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent code ou à l'article L. 104-

6 du code de l'urbanisme, et des avis des collectivités territoriales et de 
leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent code, 
ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse 
des sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle 
mentionnée ci-dessus. 

II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces 
différentes mesures de publicité de l'enquête publique. 

- Article L123-11  

Nonobstant les dispositions du titre Ier du livre III du code des relations 
entre le public et l'administration, le dossier d'enquête publique est 
communicable à toute personne sur sa demande et à ses frais, avant 
l'ouverture de l'enquête publique ou pendant celle-ci. 

- Article L123-12  

Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée de 
l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support 
papier en un ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête 
publique. Un accès gratuit au dossier est également garanti par un ou 
plusieurs postes informatiques dans un lieu ouvert au public. 

Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public 
organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou 
d'une concertation préalable organisée dans les conditions définies aux 
articles L. 121-16 et L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par 
les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision, le dossier comporte le bilan de cette procédure ainsi 
que la synthèse des observations et propositions formulées par le public. 
Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000033932826&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832892&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Article L123-13  

I. - Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit 
l'enquête de manière à permettre au public de disposer d'une information 
complète sur le projet, plan ou programme, et de participer effectivement 
au processus de décision. Il ou elle permet au public de faire parvenir ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête par courrier 
électronique de façon systématique ainsi que par toute autre modalité 
précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les observations et 
propositions transmises par voie électronique sont accessibles sur un site 
internet désigné par voie réglementaire. 

II. - Pendant l'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête reçoit le maître d'ouvrage de l'opération soumise à 
l'enquête publique à la demande de ce dernier. Il peut en outre : 

- recevoir toute information et, s'il estime que des documents sont utiles à 
la bonne information du public, demander au maître d'ouvrage de 
communiquer ces documents au public ; 

- visiter les lieux concernés, à l'exception des lieux d'habitation, après en 
avoir informé au préalable les propriétaires et les occupants ; 

- entendre toutes les personnes concernées par le projet, plan ou 
programme qui en font la demande et convoquer toutes les personnes dont 
il juge l'audition utile ; 

- organiser, sous sa présidence, toute réunion d'information et d'échange 
avec le public en présence du maître d'ouvrage. 

A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission 
d'enquête et lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du 

tribunal administratif ou le conseiller qu'il délègue peut désigner un expert 
chargé d'assister le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête. 
Le coût de cette expertise complémentaire est à la charge du responsable 
du projet. 

- Article L123-14  

I.-Pendant l'enquête publique, si la personne responsable du projet, plan ou 
programme visé au I de l'article L. 123-2 estime nécessaire d'apporter à 
celui-ci, à l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences 
environnementales afférent, des modifications substantielles, l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête peut, après avoir entendu le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête, 
suspendre l'enquête pendant une durée maximale de six mois. Cette 
possibilité de suspension ne peut être utilisée qu'une seule fois. 

Pendant ce délai, le nouveau projet, plan ou programme, accompagné de 
l'étude d'impact ou du rapport sur les incidences environnementales 
intégrant ces modifications, est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale prévue, selon les cas, aux articles L. 122-1 et L. 122-
7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que, 
le cas échéant, aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L. 122-1. A l'issue de ce délai et 
après que le public a été informé des modifications apportées dans les 
conditions définies à l'article L. 123-10 du présent code, l'enquête est 
prolongée d'une durée d'au moins trente jours. 

II.-Au vu des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête, la personne responsable du projet, plan ou programme visé au I 
de l'article L. 123-2 peut, si elle estime souhaitable d'apporter à celui-ci des 
changements qui en modifient l'économie générale, demander à l'autorité 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832899&dateTexte=&categorieLien=cid
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organisatrice d'ouvrir une enquête complémentaire portant sur les 
avantages et inconvénients de ces modifications pour le projet et pour 
l'environnement. Dans le cas des projets d'infrastructures linéaires, 
l'enquête complémentaire peut n'être organisée que sur les territoires 
concernés par la modification. 

Dans le cas d'enquête complémentaire, le point de départ du délai pour 
prendre la décision après clôture de l'enquête est reporté à la date de 
clôture de la seconde enquête. 

Avant l'ouverture de l'enquête publique complémentaire, le nouveau projet, 
plan ou programme, accompagné de l'étude d'impact ou du rapport sur les 
incidences environnementales intégrant ces modifications, est transmis 
pour avis à l'autorité environnementale conformément, selon les cas, aux 
articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code et à l'article L. 104-6 du code 
de l'urbanisme et aux collectivités territoriales et à leurs groupements 
consultés en application du V de l'article L. 122-1. 

- Article L123-15  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête rend son rapport et 
ses conclusions motivées dans un délai de trente jours à compter de la fin 
de l'enquête. Si ce délai ne peut être respecté, un délai supplémentaire peut 
être accordé à la demande du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête par l'autorité compétente pour organiser l'enquête, après avis du 
responsable du projet. 

Le rapport doit faire état des observations et propositions qui ont été 
produites pendant la durée de l'enquête ainsi que des réponses éventuelles 
du maître d'ouvrage. 

Le rapport et les conclusions motivées sont rendus publics par voie 
dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils 
peuvent être consultés sur support papier. 

Si, à l'expiration du délai prévu au premier alinéa, le commissaire enquêteur 
ou la commission d'enquête n'a pas remis son rapport et ses conclusions 
motivées, ni justifié d'un motif pour le dépassement du délai, l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête peut, avec l'accord du maître 
d'ouvrage et après une mise en demeure du commissaire enquêteur ou de 
la commission d'enquête restée infructueuse, demander au président du 
tribunal administratif ou au conseiller qu'il délègue de dessaisir le 
commissaire enquêteur ou la commission d'enquête et de lui substituer un 
nouveau commissaire enquêteur ou une nouvelle commission d'enquête ; 
celui-ci doit, à partir des résultats de l'enquête, remettre le rapport et les 
conclusions motivées dans un maximum de trente jours à partir de sa 
nomination. 

Le nouveau commissaire enquêteur ou la nouvelle commission d'enquête 
peut faire usage des prérogatives prévues par l'article L. 123-13. 

L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence 
du maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre aux éventuelles 
réserves, recommandations ou conclusions défavorables du commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai 
de deux mois après la clôture de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou 
la commission d'enquête sont informés de la tenue d'une telle réunion. 

- Article L123-16  

Le juge administratif des référés, saisi d'une demande de suspension d'une 
décision prise après des conclusions défavorables du commissaire 
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enquêteur ou de la commission d'enquête, fait droit à cette demande si elle 
comporte un moyen propre à créer, en l'état de l'instruction, un doute 
sérieux quant à la légalité de celle-ci. 

Il fait également droit à toute demande de suspension d'une décision prise 
sans que l'enquête publique requise par le présent chapitre ou que la 
participation du public prévue à l'article L. 123-19 ait eu lieu. 

Tout projet d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public de 
coopération intercommunale ayant donné lieu à des conclusions 
défavorables du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête 
doit faire l'objet d'une délibération motivée réitérant la demande 
d'autorisation ou de déclaration d'utilité publique de l'organe délibérant de 
la collectivité ou de l'établissement de coopération concerné. 

- Article L123-17  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été 
entrepris dans un délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle 
enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus 
ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

- Article L123-18  

Lorsque les projets qui ont fait l'objet d'une enquête publique n'ont pas été 
entrepris dans un délai de cinq ans à compter de la décision, une nouvelle 
enquête doit être conduite, à moins qu'une prorogation de cinq ans au plus 
ne soit décidée avant l'expiration de ce délai dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 

 

- Article R123-8  

Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis exigés 
par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 
programme. 

Le dossier comprend au moins : 

1° Lorsqu'ils sont requis : 

a) L'étude d'impact et son résumé non technique, ou l'étude d'impact 
actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-1, ou le 
rapport sur les incidences environnementales et son résumé non technique; 

b) Le cas échéant, la décision prise après un examen au cas par cas par 
l'autorité mentionnée au IV de l'article L. 122-1 ou à l'article L. 122-4 ou, 
en l'absence d'une telle décision, la mention qu'une décision implicite a été 
prise, accompagnée pour les projets du formulaire mentionné au II de 
l'article R. 122-3-1 ; 

c) L'avis de l'autorité environnementale mentionné au III de l'article L. 122-
1, le cas échéant, au III de l'article L. 122-1-1, à l'article L. 122-7 du présent 
code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, ainsi que la réponse 
écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité environnementale ; 

2° En l'absence d'évaluation environnementale le cas échéant, la décision 
prise après un examen au cas par cas ne soumettant pas le projet, plan ou 
programme à évaluation environnementale et, lorsqu'elle est requise, 
l'étude d'incidence environnementale mentionnée à l'article L. 181-8 et son 
résumé non technique, une note de présentation précisant les coordonnées 
du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan 
ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
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importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des 
principales raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de 
l'environnement, le projet, plan ou programme soumis à enquête a été 
retenu ; 

3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et 
l'indication de la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure 
administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la 
ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et les 
autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou 
d'approbation ; 

4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 
programme ; 

5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions 
définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, de la concertation préalable 
définie à l'article L. 121-16 ou de toute autre procédure prévue par les 
textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au 
processus de décision. Il comprend également l'acte prévu à l'article L. 
121-13 ainsi que, le cas échéant, le rapport final prévu à l'article L. 121-16-
2. Lorsque aucun débat public ou lorsque aucune concertation préalable n'a 
eu lieu, le dossier le mentionne ; 

6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet 
dont le ou les maîtres d'ouvrage ont connaissance ; 

7° Le cas échéant, la mention que le projet fait l'objet d'une évaluation 
transfrontalière de ses incidences sur l'environnement en application de 
l'article R. 122-10 ou des consultations avec un Etat frontalier membre de 

l'Union européenne ou partie à la Convention du 25 février 1991 signée à 
Espoo prévues à l'article R. 515-85. 

L'autorité administrative compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête 
et aux consultations prévues ci-après les informations dont la divulgation 
est susceptible de porter atteinte aux intérêts mentionnés au I de l'article L. 
124-4 et au II de l'article L. 124-5. 

- Article R123-9  

I.- L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par 
arrêté les informations mentionnées à l'article L. 123-10, quinze jours au 
moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête. Cet 
arrêté précise notamment : 

1° Concernant l'objet de l'enquête, les caractéristiques principales du projet, 
plan ou programme ainsi que l'identité de la ou des personnes responsables 
du projet, plan ou programme ou de l'autorité auprès de laquelle des 
informations peuvent être demandées ; 

2° En cas de pluralité de lieux d'enquête, le siège de l'enquête, où toute 
correspondance postale relative à l'enquête peut être adressée au 
commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête ; 

3° L'adresse électronique à laquelle le public peut transmettre ses 
observations et propositions pendant la durée de l'enquête, ainsi que, le cas 
échéant, l'adresse du site internet comportant le registre dématérialisé 
sécurisé mentionné à l'article L. 123-10 ; 
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4° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à 
la disposition du public pour recevoir ses observations ; 

5° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange 
envisagées ; 

6° La durée, le ou les lieux, ainsi que le ou les sites internet où à l'issue de 
l'enquête, le public pourra consulter le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ; 

7° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête 
publique est transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou 
partie à la convention sur l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans 
un contexte transfrontière, signée à Espoo le 25 février 1991, sur le territoire 
duquel le projet est susceptible d'avoir des incidences notables ; 

8° L'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées 
de chaque maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable des 
différents éléments du ou des projets, plans ou programmes soumis à 
enquête. 

II.-Un dossier d'enquête publique est disponible en support papier au 
minimum au siège de l'enquête publique. 

Ce dossier est également disponible depuis le site internet mentionné au II 
de l'article R. 123-11. 

- Article R123-10  

Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter 
gratuitement l'exemplaire du dossier et présenter ses observations et 

propositions sont fixés de manière à permettre la participation de la plus 
grande partie de la population, compte tenu notamment de ses horaires 
normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours et heures 
habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier 
; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs 
demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

Lorsqu'un registre dématérialisé est mis en place, il est accessible sur 
internet durant toute la durée de l'enquête. 

- Article R123-11  

I. - Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à la 
connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au 
moins avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours 
de celle-ci dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les 
départements concernés. Pour les projets d'importance nationale et les 
plans et programmes de niveau national, cet avis est, en outre, publié dans 
deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début de 
l'enquête. 

II. - L'avis mentionné au I est publié sur le site internet de l'autorité 
compétente pour ouvrir et organiser l'enquête. Si l'autorité compétente ne 
dispose pas d'un site internet, cet avis est publié, à sa demande, sur le site 
internet des services de l'Etat dans le département. Dans ce cas, l'autorité 
compétente transmet l'avis par voie électronique au préfet au moins un 
mois avant le début de la participation, qui le met en ligne au moins quinze 
jours avant le début de la participation. 
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III. - L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne le ou 
les lieux où cet avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, 
par tout autre procédé. 

Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des 
communes sur le territoire desquelles se situe le projet ainsi que celles dont 
le territoire est susceptible d'être affecté par le projet. Pour les plans et 
programmes de niveau départemental ou régional, sont au minimum 
désignées les préfectures et sous-préfectures. 

Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et 
pendant toute la durée de celle-ci. 

Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre 
département, l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord 
du préfet de ce département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer 
la publication de l'avis dans ces communes selon les modalités prévues à 
l'alinéa précédent. 

IV. - En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf 
impossibilité matérielle justifiée, le responsable du projet procède à 
l'affichage du même avis sur les lieux prévus pour la réalisation du projet. 

Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies 
publiques, et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées 
par arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

- Article R123-12 

Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé sous format 
numérique pour information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de 

chaque commune sur le territoire de laquelle le projet est situé et dont la 
mairie n'a pas été désignée comme lieu d'enquête. 

Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux 
concernés ont été consultés en application des réglementations 
particulières, ou lorsque est communiquée à la commune l'adresse du site 
internet où l'intégralité du dossier soumis à enquête peut être téléchargé. 
Un exemplaire du dossier est adressé sous format numérique à chaque 
commune qui en fait la demande expresse. 

- Article R123-13  

I.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses observations 
et propositions sur le registre d'enquête, établi sur feuillets non mobiles, 
coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de la 
commission d'enquête, tenu à sa disposition dans chaque lieu d'enquête 
ou sur le registre dématérialisé si celui-ci est mis en place. 
 
En outre, les observations et propositions écrites et orales du public sont 
également reçues par le commissaire enquêteur ou par un membre de la 
commission d'enquête, aux lieux, jours et heures qui auront été fixés et 
annoncés dans les conditions prévues aux articles R. 123-9 à R. 123-11. 

Les observations et propositions du public peuvent également être 
adressées par voie postale ou par courrier électronique au commissaire 
enquêteur ou au président de la commission d'enquête. 

II.-Les observations et propositions du public transmises par voie postale, 
ainsi que les observations écrites mentionnées au deuxième alinéa du I, 
sont consultables au siège de l'enquête. 
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Les observations et propositions du public transmises par voie électronique 
sont consultables sur le registre dématérialisé ou, s'il n'est pas mis en place, 
sur le site internet mentionné au II de l'article R. 123-11 dans les meilleurs 
délais. 

Les observations et propositions du public sont communicables aux frais de 
la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

- Article R123-18  

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition 
du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et 
clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont 
transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le 
président de la commission d'enquête rencontre, dans un délai de huit 
jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique les 
observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de 
synthèse. Le délai de huit jours court à compter de la réception par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête du 
registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, 
plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses 
observations. 

Lorsque l'enquête publique est prolongée en application de l'article L. 123-
9, l'accomplissement des formalités prévues aux deux alinéas précédents 
est reporté à la clôture de l'enquête ainsi prolongée. 

 

- Article R123-19  

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un rapport 
qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations 
recueillies. 

Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la 
liste de l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une 
synthèse des observations du public, une analyse des propositions 
produites durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du 
responsable du projet, plan ou programme en réponse aux observations du 
public. 

Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans une 
présentation séparée, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont 
favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet. 

Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
transmet à l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du 
dossier de l'enquête déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des 
registres et pièces annexées, avec le rapport et les conclusions motivées. 
Il transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 
motivées au président du tribunal administratif. 

Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, 
le commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions 
motivées, ni présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, 
conformément à la faculté qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une 
demande motivée de report de ce délai, il est fait application des 
dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15. 
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III. L’objet de la procédure de 

révision allégée 
1. Objectifs poursuivis 

Par cette procédure la commune souhaite, d’une part rectifier une erreur 
d’appréciation du PLU de 2011, et d’autre part accompagner le 

développement d’une activité existante en développement sur le territoire. 

Le camping « les Auzerals », camping municipal de Rabastens, est implanté 

3 km du centre-ville de Rabastens, au bord du lac des Auzerals et proche de 

la piscine municipale.  

Le site offre une quarantaine d’emplacements au calme au bord du lac. 

En gestion communale, le site à destination d’une clientèle familiale n’a fait 

l’objet que d’une promotion et d’un développement limités depuis de 

nombreuses années.  

En 2021, la municipalité a souhaité de le mettre en vente, cette démarche 
devra s’accompagner d’une modernisation des infrastructures pour 

répondre à la demande des visiteurs. 

  

Rabastens 

Camping 

Figure 6 : situation du camping 

Figure 6 : implantation du camping en bord du Lac des Auzerals 

Camping 

Piscine 
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IV. Evolutions des pièces du PLU  
1. Le règlement écrit 

Le règlement du secteur Nc autorise les activités liées au camping et à son 
développement.  

Dans la mesure où il s’agit d’un STECAL, le règlement définit les conditions 

d’emprise, d’implantation et d’intégration des constructions dans leur 

environnement. 

Le règlement est modifié et complété comme suit. 

Caractère de la zone :  

« Caractère de la zone :  

Elle comprend 4  5 secteurs : 

- un secteur N, à protéger en raison de sa valeur écologique et 
paysagère, 

- un secteur N1, à protéger mais habité partiellement, 
- un secteur N2, destiné à accueillir l'extension de l'observatoire 

de Saint-Caprais, 
- Un secteur Ne, destiné à accueillir la future station d'épuration, 
- Un secteur Nc correspondant au camping Les Auzerals » 

 

 

 

 

ARTICLE N-2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU 
SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 

Le règlement autorise les constructions et installations liées à l’activité du 

camping et anticipe l’évolution des constructions existantes pour 

accompagner le développement encadré du site, notamment par la mise en 
place d’une extension maximale des constructions limitée à 200 m² sur 

l’ensemble de la zone Nc qu’il s’agisse d’emprise au sol ou de surface de 

plancher :  

« Dans le secteur Nc: 

- Les constructions nouvelles nécessaires au fonctionnement 
du camping, dont les équipements sanitaires, dans la limite 
de 200 m² de surface de plancher et d’emprise au sol,  

- L’extension des constructions existantes à condition de ne 
pas excéder 200m² supplémentaires de surface de plancher 
et d’emprise au sol et d’être liée à l’activité de loisirs ou de 
camping ou de participer à la diversification de ces activités : 
restauration, services, commerce, … sont exclues les 
activités bruyantes ou génératrices de nuisances sonores 
comme les discothèques, 

- Les terrains de camping et de caravanage, 
- Les terrains d’accueil d’habitations légères de loisirs, 
- L’installation d’habitations légères de loisirs. » 

ARTICLE N 6-  IMPLANTATION PAR RAPPORT AUX 
VOIES ET AUX EMPRISES PUBLIQUES 

Les dispositions d’implantation des constructions visent à optimiser le 

foncier qui est déjà aménagé, les terrains et emplacements sont 

préexistants, l’objectif est de pour autoriser l’implantation d’HLL (habitation 
légère de loisir) sur les emplacements délimités :  
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« Dans le secteur Nc :: 

- Les constructions doivent s’implanter une distance au moins 
égale à 10 m de l’axe des voies. » 

 

ARTICLE N 9 - EMPRISE AU SOL 

L’emprise au sol est encadrée de façon à permettre l’aménagement de 

nouvelles constructions liées à l’activité, notamment des sanitaires aux 

normes dont le site n’est pas pourvu, une emprise de 200 m² semble 

suffisante pour accompagner ce type de constructions. L’évolution du 
bâtiment d’accueil existant est aussi envisagée, il pourra s’étendre de 200 

m² également pour accompagner le développement et la diversification de 

l’activité. 

« Dans le secteur Nc :: 

- Les constructions nouvelles nécessaires ont une emprise au 
sol de 200 m² maximum, 

- L’extension des constructions existantes n’excède pas une 
emprise au sol de 200 m² supplémentaire. » 

ARTICLE N 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Enfin les dispositions relatives à l’aspect des constructions s’appuient sur 

celles figurant dans la zone N en précisant les conditions d’utilisation des 

ENR sur les toitures pour accompagner l’intégration de constructions 
vertueuse d’un point de vue énergétique. Aussi, pour allier intégration 

paysagère et autonomie énergétique du projet, il est demandé de privilégier 

l’encastrement des dispositifs de production d’énergie renouvelables en 

toiture, c’est-à-dire qu’ils soient intégrés dans le toit comme un élément de 

couverture sans dépasser de la toiture, cette disposition reste une 

recommandation pour s’adapter au bâti existant  :  

« Dans le secteur Nc 

Les pentes des toitures neuves à rampants et excéderont pas 

une pente de 35 %. 

Les toitures terrasses sont autorisées. 

La mise en œuvre de dispositifs de production d’énergies 
renouvelables en toiture sont autorisées. Les dispositifs à 

encastrer sont à privilégier. » 

 

Les autres dispositions du règlement applicables au STECAL Nc sont celles 
de la zone N. 
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